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Avantpropos

Ce livre raconte l’histoire de ce qui s’est passé entre le jour où le pape Benoît XVI a annoncé sa démission, le 11 février 2013, et le moment où le cardinal Jorge Mario Bergoglio a été élu pour lui succéder, dans la soirée de la seconde journée du conclave, le 13 mars 2013. Il rend également compte des paroles et des actes du nouveau pape dans les jours qui vont de son élection à son introni sation officielle, le 19 mars, car ils ont révélé un style très novateur d’exercice du ministère pétrinien.

L’écrire a été comme l’assemblage d’une mosaïque : j’ai été amené à réunir les multiples tesselles d’information que j’avais recueillies, non seulement au cours de la période de trente jours entre l’annonce de la démission du pape Benoît et l’élection du nouveau pontife, mais des cinq années qui ont suivi. Ce travail s’est révélé un vrai défi, mais aussi une entreprise captivante, qui a requis des entretiens approfondis avec de nombreuses personnes, des recherches proches du journalisme d’investi gation, des vérifications systématiques, et pour finir la tâche délicate de décider quels éléments il convenait ou non d’inclure dans le texte final.

J’ai couvert cette période en tant qu’analyste pour la CTV3, le réseau télévisuel le plus regardé au Canada anglophone, et que journaliste pour La Stampa, un des principaux quotidiens nationaux italiens, dont le site internet consacré aux affaires vaticanes, Vatican Insider (auquel je collabore régulièrement) compte parmi les plus complets et les plus influents de la péninsule. J’ai aussi été chargé d’interviews pour d’autres sites et chaînes d’information.

J’ai conservé toute une documentation personnelle sur les principaux événements qui ont marqué cette époque, ainsi que sur mes conversations avec des cardinaux, des dignitaires du Vatican, des ambassadeurs, des collègues journalistes, et d’autres personnes encore qui habitent la Ville éternelle ou s’y trouvaient tempo rairement. En accord avec mes interlocuteurs, toutefois, bon nombre des informations que j’ai réunies au cours de cette période sont restées impubliables en raison de leur caractère confidentiel ou trop sensible en temps d’élection pontificale.

Au cours de ces semaines extraordinaires dans la vie de l’Église catholique, je n’ai pas manqué d’étudier avec grand soin les publi cations des médias italiens, religieux ou séculiers, car depuis un demisiècle et plus, cette presse a tendance à consacrer une place très importante aux affaires vaticanes, à la papauté et aux conclaves. Je savais donc que les journalistes de renom entretenaient des contacts étroits avec les cardinaux italiens, parmi lesquels beaucoup des vingt huit électeurs de la péninsule qui devaient voter au conclave de 2013. Je savais que ces hommes et femmes de presse entretenaient en outre des relations de proximité avec des clercs et des laïcs italiens (ou d’une autre nationalité) qui occupaient un poste important à la Curie romaine4, et qu’il arrivait à ces personnes de leur communiquer des informations confidentielles. J’ai prêté une attention particulière au fait qu’il n’est pas rare, pour certains prélats, de se servir de la sphère médiatique pour organiser leur propre agenda.

Du fait que je couvre l’actualité vaticane depuis 1985, j’en suis venu à constater que pour se renseigner sur le Vatican et la papauté, la presse italienne se fonde principalement sur des sources italiennes et que ses contacts hors d’Italie et d’Europe sont beaucoup plus ténus. Or c’est un choix qui pouvait suffire autrefois, quand la papauté était une affaire purement italoitalienne, mais il n’est plus adapté à la situation contemporaine. On en a vu la claire démonstration dès l’élection du pape Jean Paul II (le cardinal Karol Wojtyła) lors du conclave d’octobre 1978 ; c’était encore plus évident au moment de celui qui a choisi son successeur le pape Benoît XVI (le cardinal Joseph Ratzinger), et on en a eu les preuves indiscutables au moment du conclave de mars 2013, qui a élu le pape François.

Mentionnons aussi qu’au cours des semaines qui se sont écoulées entre le 11 février et le 13 mars, je ne me suis pas borné à scruter les médias italiens : je me suis aussi penché sur ce que disaient les journaux et les sites internet en langue anglaise, française, espagnole, lusobrésilienne et, dans une moindre mesure, allemande, car même si eux aussi puisaient une grande part de leurs informations sur le Saint-Siège et les orientations de la papauté dans la presse péninsulaire, ils faisaient parallèlement appel à des sources indépendantes, que ce fût au Vatican, ailleurs à Rome ou dans leur pays d’origine.

Tout en rassemblant des faits aussi éclairants que possible sur les journées d’avant, de pendant et d’après le conclave, j’ai continué mes recherches au fil des cinq années suivantes, à partir d’entretiens avec des cardinaux qui avaient pris part au conclave et avec certains de leurs proches. J’ai aussi réuni une abondante documentation tirée de ce qui a été publié depuis l’élection du pape argentin.

Le présent ouvrage est le résultat de ma longue enquête et de ce que j’ai compris de ce qui est advenu au cours des trente jours écoulés entre les deux événements révolutionnaires qui se sont produits au sein de l’Église catholique au début de l’année 2013 : la « renon ciation5 » du pape Benoît XVI et l’élection du pape François.

Écrit sous la forme d’un journal – le journal d’un homme de média –, le livre se divise chronologiquement en quatre parties précédées d’une introduction.

La première propose une vue d’ensemble des événements survenus entre le 11 février 2013, jour où Benoît XVI a annoncé sa démission, et le 28 février 2013, date à laquelle cette démission est devenue effective.

La deuxième partie couvre les événements de « l’interrègne » (ou sede vacante en italien), entre le 1er et le 12 mars, en particulier ceux qui sont advenus au cours des dix assemblées secrètes d’avant conclave des cardinaux qu’on appelle les « congrégations générales » et qui se sont tenues au Vatican entre le 4 et le 11 mars. Plus important, cette partie contient des informations jusqu’ici inconnues même des meilleurs vaticanistes sur les réunions nonofficielles de cardinaux qui ont eu lieu au cours de cette même période en divers lieux de la Ville éternelle, loin des regards du public et des médias. Certaines de ces réunions se sont avérées décisives dans le choix des cent quinze cardinaux d’élire le premier pape jésuite de l’histoire de l’Église, et le premier à être originaire du Nouveau Monde.

La troisième partie s’efforce de rendre compte du scrutin qui s’est tenu sous la voûte spectaculaire de la chapelle Sixtine dans la soirée du 12 mars et le matin et l’aprèsmidi du 13 mars 2013, et qui a abouti à l’élection du pape François.

Attendu que les cardinaux électeurs se sont engagés par serment à garder le secret sur tout ce qui touche aux événements survenus au cours des congrégations générales et du conclave proprement dit, il m’est assez souvent impossible de dévoiler mes sources. Je peux, en revanche, révéler que plusieurs électeurs originaires de différentes parties du monde ont gardé des notes sur le dérou lement du vote. De surcroît, certains d’entre eux ont partagé leurs souvenirs de cet événement historique (même si leur indiscrétion n’était pas forcément intentionnelle), et parmi ces souvenirs il y a nombre de faits initialement destinés à rester confidentiels, dont ils ont pourtant discuté avec des proches qui, à leur tour, me les ont communiqués. Et, comme cela s’était produit au printemps 2005, quand un cardinal électeur anonyme, qui avait secrètement tenu un journal de bord de l’élection pontificale, a partagé son contenu avec un journaliste italien qui l’a publié au mois de novembre suivant6, un des cardinaux électeurs du conclave de 2013, qui avait pris des notes sur les tours successifs du scrutin dans la chapelle Sixtine, a jugé bon de me les faire connaître, « pour l’histoire » et sous couvert de l’anonymat le plus absolu, mais sachant fort bien qu’un jour je les publierais.

Grâce à ces révélations et aux informations que j’ai réunies au fil des ans en puisant à d’autres sources, je pense que ce que propose ce livre constitue un compte rendu assez exact de ce qui s’est déroulé à la maison Sainte-Marthe7 et dans la chapelle Sixtine au cours du conclave de 2013. (Pour éviter tout malentendu, je tiens à préciser que le cardinal électeur preneur de notes n’est pas de ceux que j’ai interviewés et dont le nom est mentionné dans ces pages.)

La quatrième partie, enfin, rapporte ce qui s’est produit entre l’élection du pape François et la cérémonie de son intronisation officielle comme successeur de l’apôtre Pierre, autrement dit la grand messe solennelle d’inauguration de son pontificat. Elle reprend certaines déclarations et décrit certains actes du nouveau pape que je trouve révélateurs de ce qui allait bientôt s’imposer comme les thèmes principaux de ce pontificat et annonciateurs d’une nouvelle manière d’exercer le ministère papal.

Le livre s’achève par une brève conclusion en forme de post scriptum.



3. À ne pas confondre avec la télévision du Vatican, qui s’appelle également CTV.

4. La Curie romaine, divisée en dicastères qui sont l’équivalent de ministères et en diverses autres organisations, constitue en quelque sorte la fonction publique de l’État du Vatican.

5. « Renonciation » est le terme que Benoît XVI préfère à ceux de « démission » et d’« abdication » et c’est le verbe « renoncer » qu’il a employé dans l’annonce de son départ.

6. Il s’agit du journaliste Lucio Brunelli, qui a publié le journal secret du conclave tenu par ce cardinal électeur au nom inconnu dans Limes, la principale revue de géopoli tique italienne. De même que plusieurs journalistes italiens mentionnés dans ce livre, Brunelli avait commencé sa carrière dans le magazine Trenta Giorni avant de travailler dans l’audiovisuel. En 2005, il faisait partie de l’équipe de la RAI et est à l’heure actuelle directeur éditorial des chaînes de radio et de télévision de la Conférence des évêques d’Italie, Radio Blu et TG2000.

7. La maison (ou résidence) Sainte-Marthe est un grand bâtiment moderne situé à proximité de la basilique Saint-Pierre. Il fait fonction d’hôtellerie pour les visiteurs du Saint-Siège et c’est aussi la résidence du Collège des cardinaux lorsque celuici est réuni en conclave.




Introduction

L’élection du pape François, le 13 mars 2013, a constitué pour l’Église catholique un événement historique dont il a fallu quelque temps pour mesurer l’importance capitale. En devenant évêque de Rome, le cardinalarchevêque de Buenos Aires a aussi reçu la charge de guider un milliard deux cents millions de fidèles à travers le monde. Il a été élu par le vote secret de cent quinze cardinaux âgés de moins de quatrevingts ans réunis dans la chapelle Sixtine, auxquels était interdite toute communication avec le monde extérieur à partir de l’entrée en conclave8. En principe, le pape est élu pour la vie, bien qu’il lui soit permis de démissionner – de « renoncer » – de sa propre initiative.

Elle se caractérise par plusieurs « premières fois » : il est le premier pape originaire d’Amérique latine, c’estàdire de la partie du monde où vivent le plus grand nombre de catholiques ; le premier non-Européen en près de mille trois cents ans9 ; le premier pape jésuite ; et le premier à être issu d’une des grandes métropoles de l’hémisphère sud. Il est aussi le premier à avoir pris le nom de François, en hommage à saint François d’Assise, et, par ce choix, il a envoyé au monde un signal des plus clairs : son intention d’être aussi proche des plus démunis que possible. En même temps, il a rappelé la mission impartie au poverello d’Assise par le Seigneur sur la croix, alors qu’il était en prière devant lui à l’ermitage Saint-Damien : « Va, relève mon Église qui tombe. »

C’est à son élection et aux circonstances de celleci que ce livre entend s’attacher, en racontant comment ce cardinal argentin à la tête de l’archidiocèse de Buenos Aires, Jorge Mario Bergoglio, âgé de de soixanteseize ans et donc déjà proche de la retraite, est sorti de la « périphérie » de l’Église catholique pour devenir son chef spirituel au terme d’un conclave qui n’a duré qu’un peu plus de vingtquatre heures. Bien qu’il eût fait partie des favoris lors de celui de 2005, son élection au titre de deux cent soixantesixième successeur de l’apôtre Pierre a pris le monde par surprise, car on ne le comptait pas parmi les candidats les plus susceptibles de succéder à Benoît XVI et, en 2013, il n’était au mieux qu’un outsider parmi d’autres.

Pour bien comprendre comment le cardinal Bergoglio est devenu pape, il est nécessaire de connaître dans quel contexte s’est déroulée son élection. La présente introduction a pour objectif de l’éclairer en rappelant la situation de l’Église catholique à l’époque où Benoît XVI a frappé le monde de stupeur en annonçant, le 11 février 2013, qu’il renoncerait à son ministère pontifical dixsept jours plus tard. Il était le premier pape à démissionner depuis cinq cent quatrevingt dixhuit ans, mais à ce moment l’institution traversait une crise profonde – ou, plus exactement, affrontait plusieurs crises profondes.

La première était bien entendu le scandale des abus sexuels perpétrés sur des mineurs par des prêtres ou des religieux et de leur couverture par des cardinaux, des évêques et autres prélats dans un nombre important de pays, pour la plupart occidentaux. Ce scandale s’est déclenché à la fin des années 1980 et au début des années 1990 et a explosé avec une force incontrôlable dans les premières années du vingt et unième siècle, d’abord aux États-Unis, puis en Irlande, au Royaume-Uni, en Australie, en Belgique, en Allemagne, en France et ailleurs encore. Il a causé des dommages incalculables à la crédi bilité de l’Église catholique et de son clergé.

Pour tenter d’y remédier, c’est d’abord l’Église catholique d’Angleterre et du pays de Galles qui, en l’an 2000, a invité Lord Nolan, un juge des plus respectés, à enquêter sur les attentats pédophiles commis par des prêtres et à suggérer les moyens de protéger les enfants et les adolescents confiés à l’Église. Le rapport Nolan de 2001 a conduit à la rédaction (et à l’approbation l’année suivante) de directives destinées à la sauvegarde des mineurs et au repérage des prêtres abuseurs en Angleterre et au pays de Galles. En 2002, ce sont les évêques américains qui ont tenté de réagir à la crise qui avait éclaté d’abord dans le diocèse de Boston, puis dans plusieurs autres : lors d’une convention à Dallas, ils ont cosigné une charte sur le traitement ecclésial de ce terrible problème. Et au Vatican aussi, d’abord dans les dernières années du pontificat de Jean Paul II, mais surtout sous celui de Benoît XVI, on s’est efforcé de répondre au mal par de nouvelles normes strictes en matière de législation religieuse, qui visaient à la prévention et à la répression de tout crime sexuel perpétré en particulier sur un mineur.

Sous la pression des médias et de l’opinion publique, certains gouvernements ont aussi décidé d’agir. En 2000, celui d’Irlande a nommé une commission d’enquête sur les abus sexuels commis sur des enfants par certains membres du clergé, et neuf ans plus tard cette commission a publié des conclusions dévastatrices. En Australie, la Commission royale instaurée pour proposer des réponses institution nelles aux abus sexuels sur les enfants et les adolescents a commencé son travail en janvier 2013, juste avant que le pape Benoît n’annonce son abdication.

En 2005, le Vatican a singulièrement dû faire face au terrible scandale des agissements du père Marcial Maciel Degollado, le charismatique fondateur mexicain des Légionnaires du Christ, une organisation pieuse composée de prêtres et de séminaristes à laquelle était rattachée une branche laïque masculine et féminine à vocation évangélisatrice, présente dans une vingtaine de pays. Maciel, qui avait fondé son institution en 1941 et l’avait dirigée jusqu’en 2005, s’était acquis la confiance de Jean Paul II et de beaucoup de prélats romains de premier plan en raison de la force et de la parfaite ortho doxie de ses positions sur les questions théologiques et morales, de sa réussite à susciter de nombreuses vocations à la prêtrise, de son énergie à fonder des centres d’éducation catholique dans de nombreux pays et de sa capacité de lever des fonds pour divers projets pontificaux, notamment en Pologne. Mais une enquête diligentée par le cardinal Joseph Ratzinger lorsque Jean Paul II était sur son lit de mort et conduite par Mgr Charles Scicluna, principal « inves tigateurprocureur » du Vatican sur ces affaires10, avait conclu que Maciel s’était rendu coupable d’un grand nombre de crimes sexuels ainsi que d’autres, de nature crapuleuse. Une fois intronisé, Benoît XVI avait condamné le prêtre – alors largement octogénaire – à finir sa vie dans la réclusion, la prière et la pénitence11.

En raison de ces scandales, dont beaucoup ont d’abord été révélés par les médias, les évêques se sont vus accusés de faire passer la réputation de l’institution avant la sauvegarde des enfants, quitte à couvrir des crimes et à protéger les prêtres et les religieux coupables, de sorte que dans les pays affectés, beaucoup ont perdu leur autorité et leur crédibilité. Quant aux clercs de l’Église catholique qui, dans ces mêmes pays, avaient toujours vécu leur mission en serviteurs de Dieu pieux et intègres, ils se sont souvent sentis profondément démoralisés, car ils se sont trouvés en butte au soupçon et au mépris d’une grande partie de l’opinion publique. Ainsi, dans certaines contrées d’Occident, le respect pour l’Église et la pratique religieuse ontils connu une véritable chute libre.

Le drame des abus sexuels, qui la secouait jusque dans ses fonde ments, faisait toujours régulièrement les unes de la presse quand les cardinaux se sont réunis à Rome pour élire un nouveau pape. Il a plané comme un nuage sombre audessus de leurs assemblées d’avantconclave, car des associations représentant les victimes – en particulier aux États-Unis – appelaient certains cardinaux à s’abs tenir de participer au scrutin en raison de la mollesse supposée de leur action contre les prêtres pédophiles dans leur diocèse, voire de la couverture de leurs abus.

Une deuxième crise majeure, connue sous le nom de « Vatileaks », a éclaté en mai 2012 quand un journaliste d’investi gation italien, Gianluigi Nuzzi, a publié un livre de quelque trois cents pages intitulé Sa Sainteté : scandale au Vatican12, nourri de la correspondance volée au secrétariat du pape Benoît et qui avait été remise à Nuzzi par Paolo Gabriele, le majordome du Saint Père depuis six ans. On estime qu’environ les trois quarts de ces documents avaient été traités par le secrétaire particulier du pape, Mgr Georg Gänswein. Par leur teneur, ils se divisaient en quatre catégories : des échanges entre des dignitaires du Vatican (ou des personnes de moindre relief ) et Benoît XVI ou son secrétaire ; entre des dignitaires du Vatican et le cardinalsecrétaire d’État13 ; entre le directeur de la banque vaticane (de son nom officiel l’Institut pour les œuvres de la religion, ou IOR) et le pape ou ses collabora teurs directs ; enfin, des rapports cryptés des nonciatures du Saint Siège adressés au cardinalsecrétaire d’État depuis de nombreux pays, parmi lesquels les États-Unis, l’Allemagne, l’Espagne, Israël et le Japon.

Ces fuites constituaient une documentation explosive, qui contenait parmi bien d’autres choses des lettres du numéro deux du gouvernorat14 de la Cité du Vatican, son secrétaire général – et sa cheville ouvrière – l’archevêque Carlo Maria Viganò, à desti nation de Benoît XVI en personne ou de son secrétaire d’État le cardinal Tarcisio Bertone. L’auteur y dénonçait des faits très graves de corruption et de malversation, à l’IOR et ailleurs (en particulier la signature de contrats à des prix gonflés avec des partenaires en affaires italiens), des guerres intestines délétères entre prélats au sein de la Curie romaine et l’opposition à laquelle luimême devait faire face dans ses tentatives pour assainir la situation. L’archevêque, de surcroît, n’était pas sorti vainqueur de son combat et, à l’automne 2011, avait même été muté à Washington, bien à contrecœur semble til, pour y remplir les fonctions de nonce apostolique du Saint-Siège aux États-Unis : un cas classique de promotion apparente qui cachait une mise à l’écart15.

Les documents comprenaient aussi une assez abondante correspondance concernant la réhabilitation par Benoît XVI – une décision très controversée – de quatre « évêques » excommuniés, au nombre desquels Richard Williamson, ecclésiastique britannique qui non seulement niait que six millions de juifs eussent péri dans les chambres à gaz et autres exécutions de masse perpétrées par les nazis, mais soutenait que c’était le gouvernement américain qui avait mis en scène les attentats du 11septembre afin de se donner un prétexte pour envahir l’Afghanistan et l’Irak. Les quatre « évêques » en question faisaient partie de la fraternité sacerdotale Saint-Pie-X, fondée en 1970 par l’archevêque français Marcel Lefèbvre, qui rejetait bon nombre des enseignements du concile Vatican II. Après que Mgr Lefèbvre les avait ordonnés en Suisse, en 1988, défiant par cet acte l’autorité de Jean Paul II, tous les cinq avaient été excommuniés. Mgr Lefèbvre était décédé en 1991, et la réhabilitation des quatre autres par Benoît XVI, en 2009, avait provoqué un tollé dans la communauté israélite ; mais il était ensuite apparu qu’aucun de ses conseillers au Vatican n’avait informé le Saint-Père des déclarations négationnistes de Williamson.

L’ensemble de ces fuites de documents confidentiels n’avait pas manqué de causer de graves inquiétudes, non seulement parmi les cardinaux, les évêques et tout le personnel de la Cité du Vatican, mais aussi au sein des gouvernements de plusieurs pays, car nombre de hautes personnalités politiques s’étaient demandé si leur corres pondance personnelle avec le Saint-Père et les membres de son entourage ne risquait pas de finir elle aussi dans les pages d’une presse italienne plus ou moins bien intentionnée. Puisque la confidentialité ne semblait plus assurée au Vatican, beaucoup de ces gens hésitaient désormais fortement à écrire aux autorités du Saint-Siège.

Le 14 mai 2012, après la publication du livre de Nuzzi, Paolo Gabriele, le majordome du pape, avait été arrêté, inculpé pour « vol aggravé » d’archives confidentielles et déféré devant un tribunal de la Curie romaine. Le pape Benoît était profondément choqué et affligé par ce nouveau scandale. De plus, la veille de l’arrestation, il avait subi un autre choc en apprenant que l’homme qu’il avait nommé à la direction de la banque du Vatican, le professeur Ettore Gotti Tedeschi, un fidèle entre les fidèles qui l’avait aidé dans la rédaction de son encyclique Caritas in Veritate (2009), avait été démis de ses fonctions par le conseil d’administration de l’IOR pour ce qui était pudiquement présenté comme une « détérioration des exigences dans la gouvernance », bien que luimême affirmât que sa disgrâce était la conséquence de son insistance pour des pratiques plus transparentes16.

En avril 2012, la justice du Vatican a jugé Paolo Gabriele coupable de vol d’archives confidentielles et l’a condamné à dixhuit mois de réclusion, mais peu avant Noël Benoît XVI lui a rendu visite dans sa prison et l’a gracié.

À la suite de l’affaire Vatileaks, le pape a nommé un comité de trois cardinaux, tous âgés de plus de quatrevingts ans – Julián Herranz Casado (Espagne), Salvatore De Giorgi (Italie) et Josef Tomko (Slovaquie) – pour qu’il enquête sur les strates sousjacentes du scandale. Le comité lui a rendu son rapport confidentiel le 17 décembre 2012. Moins de deux mois plus tard, le pontife annonçait sa démission, et le quotidien le plus lu d’Italie, La Repubblica, faisait sa première page d’un long article dans une veine sensationnaliste intitulé « Sexe et carrière : les chantages au Vatican derrière la renonciation de Benoît XVI17 », qui prétendait révéler des éléments clefs du rapport top secret remis par le comité Herranz-De Giorgi-Tomko. À en croire cet article, le rapport révélait l’activité, au sein de la citéÉtat du Vatican, de « lobbies » liés à certains ordres religieux ou à certaines zones d’influence géographiques, ainsi que d’un puissant « lobby gay ». Selon l’enquêtrice qui l’avait rédigé, c’était après en avoir pris connaissance que le Saint-Père s’était résolu à rendre les armes et à abdiquer.

Ces événements, à cheval sur les années 2012 et 2013, devaient plonger tout le monde à Rome, mais aussi de nombreux dirigeants du globe, dans une stupeur unanime : que diable se passaitil au Vatican, et à quoi devaiton s’attendre à l’avenir ? Il était difficile aux cardinaux qui affluaient pour le conclave de distinguer les faits avérés de la fiction et de la désinformation, et la situation semblait avoir échappé à tout contrôle.

Les cardinaux, en particulier originaires d’Europe, des Amériques et d’Australie, mieux informés de ce qui était survenu au cours des années et des mois les plus récents, étaient très alarmés par les fuites, par la corruption présumée, par les luttes internes et par beaucoup d’autres choses dont les médias n’avaient pas manqué de faire leurs choux gras et qui causaient le plus grand tort à la crédibilité de l’Église. Avant d’élire un nouveau pape, ils tenaient à évaluer par euxmêmes quel était vraiment l’état des choses au Vatican et à quels problèmes le successeur de Benoît XVI se verrait confronté. Beaucoup de cardinaux étrangers, mais aussi plusieurs Italiens avaient à cœur que l’élu fût avant tout un pape capable de gouverner, c’estàdire de « faire le ménage » et de ramener l’ordre dans la Curie romaine. Un pape qui ferait régner la transparence dans les trop opaques tractations financières vaticanes et s’assurerait que l’action du Saint-Siège inciterait à la prédication de l’Évangile au lieu de lui faire obstacle.

Outre ces deux crises majeures, plusieurs autres s’étaient fait jour au cours des huit ans du pontificat de Benoît XVI, qui ne manquaient pas de peser lourdement sur l’état d’esprit des cardinaux électeurs à mesure qu’ils se rassemblaient à Rome.

La première tenait au déclin rapide de la foi chrétienne en Europe et à la sécularisation croissante des sociétés de ce continent qui, naguère, avait été le principal foyer de l’Église. Le nombre de catho liques européens fréquentant régulièrement les églises avait fortement décru au cours des quarante années précédentes (à l’exception de la Pologne), de même que celui des vocations à la prêtrise et à la vie monacale. Cinq décennies plus tôt, l’Europe envoyait des mission naires un peu partout dans le monde, mais désormais c’étaient l’Afrique et l’Asie qui envoyaient des prêtres et, plus encore, des religieuses pour venir à la rescousse des Églises d’Europe en proie à un sévère manque d’effectifs. Par un paradoxe de l’histoire, alors que sur le continent où elle avait ses plus profondes racines l’Église était en net déclin (malgré l’émergence de nouveaux mouvements laïques plus ou moins progressistes ou conservateurs18), elle était de plus en plus florissante dans de nombreuses contrées d’Afrique et d’Asie, où l’on comptait des vocations en abondance. De surcroît, il était significatif que plus de quarante pour cent des catholiques du monde vécussent désormais sur le souscontinent latinoaméricain. L’Église avait cessé d’être eurocentrée.

Pour les cardinaux, cet étiolement du christianisme en général et du catholicisme en particulier sur les terres européennes était un sujet de grande inquiétude, car la plupart d’entre eux venaient de pays d’Europe. Ils se demandaient en conséquence quel pape serait en mesure de revivifier la foi sur le Vieux Continent. Fallaitil qu’il fût européen ? Qu’en seraitil de l’avenir des Églises européennes s’ils élisaient un homme originaire d’une autre partie du monde ?

En même temps, ils étaient tout à fait conscients que dans plusieurs pays d’Amérique latine, le catholicisme affrontait aussi une crise profonde, car beaucoup de fidèles l’abandonnaient pour se tourner vers les Églises évangéliques ou pentecôtistes, qui puisaient leur inspiration – et le plus souvent une grande partie de leurs fonds – chez les théoriciens et pourvoyeurs nordaméricains de la « théologie de la prospérité19 ». L’évangélisme et le pentecôtisme ne cessaient de progresser, en particulier parmi les pauvres des périphéries des grandes métropoles. C’était le Brésil, pays qui comptait le plus grand nombre de catholiques au monde, qui en donnait l’illustration la plus spectaculaire : en 1940, quatrevingtquinze pour cent de la population y était de confession catholique, mais en l’an 2000 ce chiffre était tombé à un peu moins de soixantequatorze pour cent, cependant que la proportion d’évangéliques et de pentecôtistes avait crû de moins de trois pour cent à neuf pour cent et que leur nombre continuait de s’élever.

Le cardinal Cláudio Hummes, préfet de la Congrégation pour le clergé et ancien archevêque de São Paulo, avait insisté sur la gravité du problème à l’occasion du synode des évêques de 2005. Il avait révélé au Collège épiscopal que, alors qu’en 1991 quatrevingt trois pour cent des Brésiliens se considéraient comme catholiques, leur nombre en 2005 était tombé à soixantesept pour cent. « Le nombre des Brésiliens qui se déclarent catholiques est en diminution rapide, la chute moyenne est d’environ un pour cent par an », avaitil déploré, ajoutant que « pour un prêtre catholique, il y a maintenant au Brésil deux pasteurs protestants, qui viennent dans leur grande majorité des Églises évangéliques ou pentecôtistes ». Soulignant qu’on constatait la même évolution partout en Amérique latine, il avait demandé : « Jusqu’à quand l’Amérique latine resteratelle un continent catholique ? », avant d’appeler avec force l’Église à « consa crer plus d’attention à cette situation alarmante. » Moins de deux semaines plus tard, le pape Benoît avait décidé qu’en mai 2007, la Convention des conférences épiscopales latinoaméricaines et caribéennes (CELAM) se réunirait pour son assemblée plénière au grand sanctuaire marial d’Aparecida, dans l’État brésilien de São Paulo, et que luimême y serait présent20.

Cette fuite des catholiques quittant leur Église mère pour l’évangélisme ou le pentecôtisme partout dans le souscontinent latinoaméricain a été un des principaux problèmes discutés par la Convention d’Aparecida, qui s’est tenue du 13 au 31 mai 2007. C’est Benoît XVI luimême qui a ouvert les délibérations, auxquelles ont pris part centsoixantedeux cardinaux et évêques (d’Amérique latine et des Caraïbes, mais aussi des États-Unis et du Canada) ainsi que centdix autres personnalités, parmi lesquelles des experts en théologie, des religieux et des religieuses et des laïcs et laïques engagés. Au cours des réunions, le cardinal Bergoglio a joué un rôle de premier plan – celui d’un inspirateur – en s’efforçant de définir de nouveaux modes d’évangélisation pour les Églises catholiques d’Amérique latine et des Caraïbes, et c’est presque à l’unanimité qu’il a été élu prési dent de la commission de rédaction du document final d’Aparecida, qui appelait à la construction d’une « Église missionnaire » sur le souscontinent21. Par son énergie lors de cette assemblée plénière, il s’est imposé comme le chef de file de l’Église catholique en Amérique latine – ce qui, on le devine aisément, ne devait pas manquer d’exercer une influence sur l’issue du conclave de 2013.

Très loin de l’Amérique latine, les cardinaux savaient en outre que l’Église catholique était confrontée à une autre crise, au Proche et au Moyen-Orient cellelà, en raison de la décrue constante du nombre de chrétiens dans cette région. Avant la Première Guerre mondiale, ils y représentaient environ vingt pour cent de la population, mais l’année du conclave cette proportion, estimaiton, était tombée à moins de cinq pour cent. Ce déclin s’était beaucoup accéléré au cours des vingt dernières années, et la guerre lancée contre l’Irak en mars 2003 par la coalition dirigée par les États-Unis et la Grande Bretagne l’avait désastreusement précipité.

Cette guerre, Jean Paul II et le Saint-Siège avaient tenté par tous les moyens de l’empêcher, et à la veille de l’invasion le pape polonais avait envoyé des missi dominici aux deux grands adversaires, Saddam Hussein et George W. Bush22, pour les exhorter à une solution négociée qui interromprait l’escalade, en insistant sur le fait que le recours à la force militaire ne pouvait être envisagé que dans le cadre d’une résolution des Nations unies. Au surplus, le souverain pontife et l’État du Vatican avaient à plusieurs reprises mis en garde non seulement les principaux acteurs prêts à en découdre, mais l’ensemble des gouvernements à travers le monde : une telle guerre infligerait de terribles souffrances au peuple irakien et à tous les participants aux combats, exercerait un impact funeste sur les relations entre chrétiens et musulmans et, selon toute vraisemblance, provoquerait un interminable chaos géopolitique dans tout le Moyen-Orient23. Mais ces avertissements prophétiques n’avaient pas été entendus et, sept ans plus tard, à la suite des Printemps arabes, une féroce guerre civile avait éclaté en Syrie, forçant de nombreux chrétiens à quitter leur terre natale. À la veille du conclave, ces affrontements continuaient de faire rage.

Les cardinaux étaient de surcroît profondément inquiets de l’échec de la communauté internationale à trouver une solution négociée à la guerre israélopalestinienne, qui durait depuis 1948 et qu’un ancien secrétaire pour les relations avec les États (autrement dit ministre des Affaires étrangères24) du Vatican avait définie comme « la mère de tous les conflits. » C’était un autre drame qui contribuait au déclin constant de la population de confession chrétienne en Terre sainte, à la montée des tensions entre juifs, chrétiens et musulmans dans la région et à l’impossibilité de garantir le libre accès des fidèles chrétiens et musulmans à leurs lieux saints respectifs dans la ville de Jérusalem. Le spectre d’une Terre sainte sans chrétiens planait désormais à l’horizon.

Comme si toutes ces convulsions ne suffisaient pas, les cardinaux – en particulier ceux d’Asie et d’Afrique – avaient tout lieu de s’alarmer de l’état des relations interreligieuses, notamment entre chrétiens et musulmans. Le problème était particulièrement aigu sur le continent asiatique, où vit la majorité des musulmans de la planète et où les chrétiens ne sont que de petites minorités au sein d’États massivement musulmans, parmi lesquels l’Indonésie, le Pakistan, le Bangladesh et la Malaysia (pour ne citer que les plus peuplés). Dans l’ensemble, les relations avaient été bonnes jusqu’à la fin du ponti ficat de Jean Paul II, mais elles avaient subi une forte détérioration en septembre 2006, quand Benoît XVI, au cours d’une conférence à l’université de Ratisbonne, avait semblé établir un lien intrinsèque entre l’islam du prophète Mahomet et le prosélytisme par la violence. Ses paroles avaient soulevé des protestations passionnées à travers le monde islamique et, dans certaines parties de ce monde, provoqué des attentats contre les communautés chrétiennes.

Bien que le pape (avec l’assistance du Conseil pontifical pour le dialogue interreligieux, présidé par le cardinal français Jean Louis Tauran) eût par la suite réussi à dissiper le malaise avec les théologiens et autres chefs spirituels musulmans – entre autres en accomplissant le geste symbolique de visiter la Mosquée bleue d’Istanbul –, les sources épiscopales et diplomatiques de plusieurs pays25 continuaient de dire qu’il n’avait jamais regagné la confiance de la population musulmane. En conséquence, les cardinaux qui se préparaient pour le conclave voulaient avoir l’assurance que le prochain pape se révélerait capable d’un dialogue constructif avec le monde islamique et aussi avec les adeptes d’autres religions, comme l’hindouisme ou le bouddhisme. En un mot, le dialogue interreligieux était un sujet d’importance fondamentale pour les cardinaux africains et asiatiques.

Ce n’est pas tout, tant s’en faut : outre les poudrières déjà citées, il fallait encore prendre en compte la situation très difficile des quelque douze millions de fidèles catholiques vivant sur le sol de la Chine continentale, ainsi que l’avenir de l’Église catholique dans le pays le plus peuplé du monde26. Durant plusieurs années du pontificat de Benoît XVI, le Saint-Siège était parvenu à instaurer un dialogue avec les autorités de Beijing et il s’était en particulier efforcé d’aboutir à un accord sur la question cruciale de la nomination des évêques, selon lequel ce serait le pape et non le pouvoir communiste qui aurait le dernier mot sur ces désignations d’une portée fondamentale.

Le 27 mai 2007, le pape Benoît avait écrit une lettre de la plus grande importance aux catholiques de République populaire de Chine, par laquelle il proposait des ouvertures non négligeables27 ; mais en 2010, la barque des négociateurs avait commencé de tanguer sévèrement avant de finalement chavirer, et, en représailles, Beijing avait nommé plusieurs évêques sans l’approbation pontificale – des évêques que le Saint-Siège avait déclarés ou du moins considérés comme excommuniés. Dans leurs listes de papabili, les cardinaux cherchaient donc un candidat qui pourrait rétablir des rapports plus pacifiques avec le gouvernement chinois et avancer vers une conci liation avec les autorités de Beijing.

À la veille du conclave, les guerres, les haines et le terrorisme continuaient donc de ravager de très vastes parties du monde. Le 7 janvier 2013, lors de son dernier discours à l’adresse du corps diplomatique en poste auprès du Saint-Siège28, Benoît XVI s’était concentré sur les conflits proche et moyenorientaux et en parti culier sur la catastrophe syrienne. Il avait aussi parlé des violences dans la corne de l’Afrique et en République démocratique du Congo, ainsi que des hostilités aux Mali, des actes terroristes de Boko Haram au Nigéria et de plusieurs autres fléaux.

Il avait de surcroît souligné avec tristesse qu’en Occident surtout, on était fréquemment confronté à des interprétations ambiguës de la notion de droits de l’homme et des devoirs qui en découlaient. Ces droits, avaitil déploré, étaient souvent confondus avec des manifestations exagérées de l’autonomie de l’individu, en sorte que celuici devenait sa propre référence, n’était plus ouvert à la rencontre avec Dieu et avec l’autre et s’absorbait dans la seule quête de l’assouvissement de ses besoins. Pour être authentique, concluait il, la défense des droits de l’homme devait au contraire considérer l’être humain dans son intégralité, c’estàdire dans ses dimensions tant personnelle que communautaire.

Comme pour couronner cette longue liste de calamités, Benoît XVI et le Saint-Siège avaient encore un autre sujet de tourment : l’aggravation constante de la crise des réfugiés et des migrants, déclenchée par les guerres en Irak, en Syrie, en Libye et dans d’autres pays, notamment d’Afrique subsaharienne. De tels problèmes humanitaires avaient toujours été au cœur des préoccupations des papes du siècle précédent, au même titre que les atteintes au droit à la vie de la conception à la mort naturelle, les violations de la liberté religieuse et la persécution des croyants dans différentes régions du monde. Les cardinaux attendaient naturellement du prochain pape qu’il fût sensible à toutes ces questions si complexes.

Audelà de ces nombreuses inquiétudes, il y avait néanmoins un souci qui, pour les futurs électeurs du nouveau pontife, était plus taraudant encore que tout le reste : l’évangélisation. Comment l’Église d’aujourd’hui pouvaitelle apporter à tous les peuples du monde la Bonne Nouvelle de Jésus-Christ ? Que lui fallaitil à l’heure actuelle pour réussir à prêcher l’Évangile à une planète Terre désormais mondialisée et en pleine mutation culturelle, alors que deux sur trois de ses habitants n’avaient jamais entendu parler du Christ Jésus ?

Il ne fait pas de doute que beaucoup de cardinaux avaient une conscience douloureusement aiguë du fait que les scandales énumérés plus haut, en particulier celui des abus sexuels sur des mineurs par des hommes censément d’Église, sapaient jusque dans leurs fondations tous les efforts de l’institution pour évangéliser et, par voie de conséquence, compromettaient sa mission primordiale et sa raison d’être même : permettre à tous de connaître Jésus et de croire en lui et en son Évangile. Ils comprenaient qu’il serait néces saire au nouveau pape de mettre un terme effectif à ces scandales si l’Église voulait retrouver sa crédibilité et progresser dans son œuvre évangélisatrice.

Plusieurs futurs votants ont souligné avant le conclave que l’évangélisation et l’avenir de l’Église étaient intimement liés à une restauration de la famille – si souvent malmenée à l’époque actuelle –, mais aussi à une beaucoup plus grande implication des femmes et des fidèles de la jeune génération à tous les niveaux de la vie ecclésiale.

En somme, c’étaient tous ces sujets d’anxiété et d’interrogation qui occupaient, à des degrés divers selon les personnes, l’esprit des centcinquante et quelques cardinaux qui, venus de tous les coins du monde, se sont assemblés dans la ville de Rome à quelque deux semaines du conclave. Ils se rendaient pleinement compte que le prochain souverain pontife aurait pour mission de faire face à ces énormes difficultés, et c’est de tout cela qu’ils ont discuté entre eux au cours de ces deux semaines, en faceàface ou par petits groupes, employant la période prévue pour l’avantconclave à réf léchir et à prier afin de discerner au mieux lequel parmi eux serait le mieux armé pour conduire, gouverner et inspirer l’Église en ces temps tumultueux de son histoire – et de l’histoire du monde en général.

Le 4 mars, quand ils se sont réunis dans la Cité du Vatican pour leur première assemblée plénière – ou congrégation générale –, un nombre significatif d’entre eux semblait pencher pour une présélection de trois candidats principaux à la succession de Benoît XVI sur le trône de saint Pierre : le cardinal Angelo Scola, un homme de soixante et onze ans, théologien de renom et archevêque de Milan, le plus en vue des papabili italiens et plus généralement européens ; le cardinal Odilo Scherer, soixantetrois ans, archevêque de São Paulo, qui avait travaillé de longues années au Vatican et en connaissait les arcanes ; et le cardinal Marc Ouellet, soixantehuit ans, ancien archevêque de Québec, longtemps prêtre et professeur de séminaire en Amérique latine et actuellement préfet de la Congrégation pour les évêques. Dans les médias, en particulier parmi les vaticanistes expérimentés, le même consensus semblait se faire jour : ces trois hommes étaient sans conteste les mieux placés. Cette opinion des gens de presse se fondait sur des conversations privées qu’ils avaient eues avec des cardinaux, des personnalités occupant des postes élevés dans la hiérarchie du Saint Siège ainsi que d’autres « initiés », mais aussi sur les informations qu’ils avaient réunies au cours des dernières années.

Au cours de la période de trentetrois jours entre la renon ciation du pape Benoît et l’ouverture du conclave, toutefois, les noms de plusieurs autres cardinaux ont été mentionnés comme ceux de possibles concurrents – parmi lesquels celui de Jorge Mario Bergoglio, un homme de soixanteseize ans, cardinalarchevêque de Buenos Aires – ; mais en règle générale, on ne voyait en eux que des « solutions de compromis », qui n’auraient une chance que si le conclave échouait à se mettre d’accord sur un des trois favoris. Pour autant, à une semaine du conclave, il y avait encore dans l’air beaucoup d’incertitude : l’arbitrage était loin d’être fait.

L’élection pontificale de mars 2013 a été suivie non seulement par les catholiques, mais par les deux milliards trois cents millions de chrétiens de toutes confessions qui représentent trente et un pour cent des habitants de la planète Terre29. L’histoire les a divisés en un nombre élevé d’obédiences et de communautés, mais la plupart espéraient le choix d’un pape qui inspirerait et, dans la mesure de ses moyens, ouvrirait de nouveaux chemins vers l’unité de toute l’Église qui croit en Jésus. En ce domaine, la contribution de Jean Paul II avait été d’une grande importance – en particulier son encyclique Ut Unum Sint sur l’engagement œcuménique (25 mai 199530), par laquelle il ouvrait le débat sur la papauté et se demandait comment elle pouvait être réformée de manière à devenir un « service d’amour reconnu par les uns et par les autres31 » –, mais peu avaient répondu à son appel au dialogue32. Sa décision de présider une célébration œcumé nique en l’honneur de tous les martyrs chrétiens honorés par les diverses Églises, qui avait eu lieu dans l’enceinte du Colisée le 7 mai de l’an 2000, avait certes été applaudie par les autres confessions chrétiennes. Mais sa position très ferme contre l’ordination des femmes à la prêtrise, telle qu’il l’avait exprimée en 199433, bien qu’elle ne fît que suivre l’enseignement traditionnel rappelé notamment par son prédécesseur Paul VI, avait été mal accueillie par bon nombre d’Églises issues du protestantisme34.

Son successeur le pape Benoît avait lui aussi apporté plusieurs pierres à l’édifice de l’œcuménisme et était en particulier très apprécié des orthodoxes russes ; mais en dépit de leurs efforts, non plus lui que Jean Paul II n’était parvenu à rencontrer le patriarche de Moscou et de toute la Russie. Bientôt toutefois, les luthériens célébreraient le cinqcentième anniversaire de la Réforme protestante35, et nombreux étaient les chrétiens qui, en leur cœur, nourrissaient l’espoir que le nouveau pape saurait faire se lever la lumière de nouveaux horizons unificateurs et trouverait des façons nouvelles et créatives de se rapprocher non seulement des orthodoxes et des luthériens, mais aussi des anglicans, des calvinistes, des évangéliques et des pentecôtistes.

L’élection d’un nouveau pontife intéressait aussi les chefs de file et les fidèles des autres grandes religions du monde, à commencer par l’islam (avec son milliard huit cents millions de croyants), mais aussi le judaïsme, l’hindouisme et le bouddhisme, sans oublier les religions traditionnelles. Cet intérêt se fondait sur la conscience que des relations harmonieuses entre le christianisme et les autres tradi tions religieuses étaient un facteur fondamental de paix entre les hommes, non seulement en Afrique et en Asie (zones de tensions et de frictions), mais aussi au niveau international, comme les événe ments des premières années du vingtetunième siècle l’avaient clairement montré.

Les gouvernements de tout le globe ont aussi suivi l’élection du pape d’un œil particulièrement attentif, car depuis un certain temps – et surtout depuis le début du millénaire –, ils voyaient la foi et, plus encore, l’identité religieuse réémerger comme une force majeure parmi les peuples. Les politiques avaient une claire conscience de l’autorité morale incarnée par le pape et du rôle que le Saint-Siège et son chef pouvaient jouer, en particulier comme force de stabilité et de paix dans un monde fragmenté à l’économie mondialisée. Ils n’igno raient nullement quelle contribution inestimable pouvait apporter l’Église catholique dans de nombreux pays, tout spécialement ceux du monde en développement, en matière d’éducation, de santé et de soutien aux plus faibles et aux plus déshérités de la société. Pour toutes ces raisons, à la date du conclave, plus de cent quatrevingts États souverains entretenaient déjà des relations diplomatiques avec le Saint-Siège et leurs ambassadeurs à Rome se faisaient les observa teurs diligents de l’élection du nouveau pape.

Bien entendu, pour les médias, celleci constituait un événement d’envergure planétaire – et plus que jamais à l’ère des chaînes d’infor mation en continu et des réseaux sociaux. Le conclave de mars 2013 a donc attiré plus de six mille journalistes de la presse écrite, des radios et des télévisions, et des photographes du monde entier ont afflué dans la Ville éternelle et singulièrement sur la colline du Vatican, tous réunis pour couvrir ce qu’on a décrit comme « l’élection la plus secrète du monde. » Ils étaient venus pour faire des reportages sur le conclave, mais, comme ce livre le montrera, ils ont aussi – au moins dans une certaine mesure – exercé une influence sur son issue.

Les pages qui suivent proposent au lecteur un compte rendu au jour le jour de la plus grande partie des événements survenus à Rome entre l’annonce de la démission de Benoît XVI et le soir où Jorge Mario Bergoglio, désormais le pape François, est apparu au balcon de Saint-Pierre pour se présenter à la foule et la bénir pour la première fois. Ce compte rendu tente de présenter les personnes et les faits qui ont influencé les cardinaux alors qu’ils se préparaient pour le conclave, et aussi d’expliquer ce qui, au bout du compte, les a poussés à élire le premier pape latinoaméricain de l’histoire de l’Église. Rares sont ceux qui comprennent comment et pourquoi cette décision historique s’est finalement imposée, et beaucoup se demandent si les cardinaux connaissaient vraiment l’homme qu’ils choisissaient comme deux cent soixantesixième successeur de saint Pierre. C’est ce que ce livre a pour objectif d’éclairer.



8. Étymologiquement, le mot conclave signifie « sous clef ».

9. Le dernier non-Européen en date était Grégoire III, un Syrien, mort en 741.

10. Le titre officiel de Mgr Scicluna, Maltais bien que né à Toronto, était « promoteur de la justice » au sein de la Congrégation pour la doctrine de la foi, et il a occupé ce poste de 2002 à 2012. Il a ensuite été nommé évêque auxiliaire, puis archevêque et cardinalarchevêque de Malte. En 2014, le pape François l’a néanmoins envoyé en Écosse pour enquêter sur les abus sexuels perpétrés à l’encontre d’un exséminariste ainsi que de trois jeunes prêtres par le cardinal Keith O’Brien (affaire initialement révélée par The Observer, 23 février 2013), et en 2018 au Chili pour y recueillir des témoignages sur le scandale des prêtres pédophiles dans ce pays.

11. Le père Maciel est décédé le 30 janvier 2008.

12. Paris, 2012 (éditeur privé). Le titre original du livre est Sua Santità. Le carte segrete di Benedetto XVI [en français Sa Sainteté. Les papiers secrets de Benoît XVI ].

13. La Secrétairerie d’État est le premier et le plus important dicastère de la Curie ro maine (près de deux cents personnes y travaillent) et supervise en grande partie le travail de tous les autres. Le cardinalsecrétaire d’État, sorte de Premier Ministre de l’État du Vatican, est le premier collaborateur du pape dans le gouvernement de l’Église.

14. Le gouvernorat de la Cité du Vatican exerce au nom du pape le pouvoir exécutif sur la citéÉtat, en particulier en matière de gestion des ressources humaines, de sécurité et d’administration financière (même si certains aspects de celleci sont du ressort d’autres instances). Depuis le 1er octobre 2011, son président est le cardinal Giuseppe Bertello et, depuis le 30 août 2013, son secrétaire général est Mgr Fernando Vergez Alzaga, LC.

15. Au Vatican, on dit volontiers promoveatur ut amoveatur, ou « qu’il soit promu et ainsi évincé ».

16. Cf. mon article dans Vatican Insider, 24 mai 2012.

17. Concita De Gregorio, « Sesso e carriera, I ricatti in Vaticano dietro la rinuncia di Benedetto XVI », La Repubblica (21 février 2013).

18. Parmi eux, le mouvement des Focolari, le Chemin néocatéchuménal, le mouve ment Communion et Libération, la communauté Sant’Egidio et bon nombre d’autres qu’il serait trop long de citer. Les prélatures personnelles de l’Opus Dei, ou charges pastorales confiées par la hiérarchie ecclésiale, bien qu’elles ne constituent pas un « mouvement » à proprement parler, font néanmoins aussi partie des forces nouvelles apparues au sein du laïcat du Vieux Continent au cours du xxe siècle.

19. La « théologie de la prospérité », qui s’enracine dans certaines conceptions du protestantisme radical, insiste sur le fait que la réussite matérielle est le signe de l’ap probation de Dieu.

20. Cf. Gerard O’Connell, “Saving Brazil” [« Sauver le Brésil »], Our Sunday Visitor (6 mai 2007) ; et Gerson Camarotti, Segredos do Conclave [Secrets du conclave] (São Paulo, Geração Editorial, 2013). Aucune traduction en langue française n’est à ce jour disponible.

21. On peut consulter ce document final en langue française sur www.celam.org/ aparecida/ frances.pdf.

22. Ces missi dominici étaient les cardinaux Roger Etchegaray (envoyé à Saddam Hussein) et Pio Laghi (envoyé à George W. Bush).

23. Au cours d’une déclaration prononcée à Washington le 5 mars 2003, le cardinal Laghi a souligné qu’il existait « une grande unanimité sur cette question gravissime entre le Saint-Siège, les évêques des États-Unis et l’Église à travers le monde. »

24. Il s’agit du cardinal Giovanni Lajolo, qui a exercé cette fonction de 2003 à 2006.

25. J’ai eu personnellement plusieurs conversations avec des représentants de l’Église et du corps diplomatique de ces pays.

26. En 2013, il existait en Chine continentale une Église tolérée (et aussi surveillée et en grande partie dirigée) par le pouvoir communiste, qu’on appelait l’Église « ou verte », et une Église dite « souterraine » de fidèles qui restaient envers et contre tout loyaux à Rome et devaient pratiquer leur religion dans la clandestinité. Cette situation s’est améliorée en 2018, car les autorités chinoises ont fini par rétrocéder au Vatican une bonne partie des prérogatives qu’elles s’étaient arrogées, notamment en matière d’investiture des évêques.

27. On trouvera le texte de cette lettre en consultant https://w2.vatican.va/content/benedict-xvi/fr/letters/2007/documents/hf_ben-xvi_let_20070527_chinanote.html.

28. Cf. http://w2.vatican.va/content/benedict-xvi/fr/speeches/2013/january/documents/hf_ben-xvi_spe_20130107_corpodiplomatico.html.

29. Chiffres de l’institut démographique Pew Research pour 2015. Cf. http://www.pewresearch.org/fact-tank/2017/04/05/christians-remain-worlds-largest-religious-group-but-they-are-declining-in-europe/.

30. Cf. http://w2.vatican.va/content/john-paul-ii/fr/encyclicals/documents/hf_jpii_enc_25051995_utunumsint.html.

31. Ut Unum Sint, 95.

32. Un des rares à l’avoir fait est Mgr John R. Quinn, archevêque émérite de San Fran cisco et ancien président de la Conférence des évêques des États-Unis (19771980), qui a répondu au pape polonais par un livre : The Reform of Papacy. The Costly Call to Christian Unity [en français La Réforme de la papauté : le coûteux appel à l’unité chré-tienne] (New York, Herder & Herder, 1999). Mgr Quinn a fait tenir un exemplaire de cet ouvrage à Jean Paul II, et l’on notera avec intérêt qu’aussi bien Joseph Ratzinger que Jorge Mario Bergoglio l’ont lu peu avant d’être euxmêmes élus papes. Aucune traduction en langue française n’est à ce jour disponible.

33. Lettre apostolique Ordinatio Sacerdotalis, cf. http://w2.vatican.va/content/john-paul-ii/fr/apost_letters/1994/documents/hf_jpii_apl_19940522_ordinatiosacerdotalis.html.

34. Jean Paul II déclara alors : « Pour qu’aucun doute ne subsiste sur ce sujet de la plus haute importance, qui relève de la constitution divine de l’Église ellemême, en vertu de mon ministère qui me donne pour mission d’affermir mes frères [cf. Lc 22, 32], j’affirme que l’Église ne détient aucune autorité quelle qu’elle soit pour conférer l’ordi nation presbytérale aux femmes, et que ce jugement doit être celui auquel se tiendront définitivement tous ses fidèles. »

35. C’est le 31 octobre 1517 que Luther, alors moine augustin, aurait placardé ses célèbres « Quatrevingtquinze thèses » dénonçant notamment le commerce des in dulgences sur les portes de l’église de la Toussaint de Wittenberg (à l’époque dans l’électorat de Saxe, de nos jours dans le land allemand de Saxe-Anhalt), et c’est cette date qui est habituellement retenue comme celle du déclenchement de la Réforme.




PREMIÈRE PARTIE

De l’annonce de la démission
de Benoît XVI à sa prise d’effet
(11-28 février 2013)




Lundi 11 février 2013

Benoît XVI frappe le monde de stupeur

En ce lundi matin 11 février 2013, fête de Notre-Dame de Lourdes, Sa Sainteté le pape Benoît XVI a pris le monde complè tement par surprise quand, aux alentours de dix heures quarante, un peu moins de huit ans après son accession à la chaire d’évêque de Rome, il a annoncé sa décision de renoncer à son ministère papal. Cette renonciation, atil précisé, prendrait effet le 28 février à huit heures du soir (heure locale36). Huitième pape allemand de l’histoire de l’Église, il a prononcé sa déclaration en latin, langue officielle de l’Église catholique romaine, car, ainsi qu’il l’explique dans Dernières Conversations, son récent livre d’entretiens avec le journaliste allemand Peter Seewald37, « le latin est la langue dont j’ai assez acquis la maîtrise pour l’écrire correctement. » Il ne faisait pas la même confiance à son italien et ne voulait pas laisser passer un mot malvenu ou donner prise à un malentendu alors que le sujet était tellement important.

Au moment de l’annonce du pape Benoît, j’étais chez moi, à travailler devant mon ordinateur. Je ne suivais pas ce qui se passait au Vatican, car rien n’indiquait qu’un événement significatif s’y produirait à l’exception du consistoire des évêques, réuni par le Saint-Père pour entériner plusieurs canonisations dont les procès étaient arrivés à leur terme. Cellesci comprenaient les huit cents martyrs d’Otrante assassinés par les troupes ottomanes en 1480 pour avoir refusé d’abjurer leur foi chrétienne ; la première sainte colom bienne, mère Laura Montoya, championne des droits des peuples indigènes de son pays, décédée en 1949 ; et María Guadalupe García Zavala, la célèbre « madre Lupita38 » du Mexique, qui avait consacré sa vie au service des indigents et des malades. La cérémonie venait de s’achever quand j’ai reçu un coup de fil passé en toute hâte par ma femme Elisabetta, elle aussi correspondante au Vatican, qui m’a aussitôt fait bondir sur mes pieds. Elle m’appelait des bureaux de l’Association de la presse étrangère, m’atelle dit d’une voix émue, pour me faire part d’une nouvelle en provenance de l’ANSA (l’agence nationale de presse italienne) qui venait d’apparaître sur les écrans, très exactement à dix heures et quarantesix minutes : « Papa lascia pontificato 28 février » (« Pape abandonnera pontificat 28 février »).

Benoît avait décidé d’abdiquer !

J’ai opéré une vérification en ligne et constaté que la nouvelle surgissait sur tous les sites d’information. Au même moment, Elisa betta et moi avons reçu une alerte du Bureau de presse du Vatican pour nous informer qu’une conférence de presse y aurait lieu à midi, autrement dit dans à peine plus d’une heure.

Ma réaction immédiate a été de téléphoner au cardinal Jorge Mario Bergoglio, notre ami de longue date à Buenos Aires, pour De l’annonce De la Démission De Benoît XVi à sa prise D’effet le mettre au courant de cet événement historique. Il me semblait le premier auquel il m’incombât de l’annoncer, car il était important qu’il sût tout de suite. Bien qu’il fût encore très tôt en Argentine, il a décroché et, tandis que je lui faisais ma révélation, m’a écouté en silence. Je lui ai expliqué que je partais pour la conférence de presse prévue à midi et pourrais sans doute lui en dire davantage ensuite. Il m’a remercié et m’a dit qu’il me rappellerait dans une heure.

Ensuite, j’ai téléphoné au cardinal Cormac Murphy-O’Connor39, archevêque émérite de Westminster40, un autre de nos bons amis. Lui non plus ne m’a pas caché qu’il était extrêmement surpris, bien qu’un an plus tôt on lui eût fait part d’une rumeur selon laquelle une démission du pape était dans l’ordre du possible.

Après ces deux conversations, j’ai mis mon téléphone de côté, mais à peine avaisje le temps de dire « ouf » qu’il s’est mis à sonner encore et encore : l’une après l’autre, les agences de média anglo phones tentaient de me joindre pour m’arracher un commentaire à chaud, voire une interview plus développée. Le premier appel a été celui de la CTV canadienne pour laquelle j’avais été correspondant au Vatican durant les sept dernières années du pontificat de Jean Paul II, avant de couvrir ensuite ses funérailles, puis le conclave de 2005. Ont suivi à un rythme soutenu des sollicitations de la BBC, le l’ABC australienne, d’Al Jazeera et de la RTE irlandaise.

Je me suis hâté d’appeler un taxi pour me faire conduire au Bureau de presse du Vatican, en haut de la via della Conciliazione qui relie le château Saint-Ange à la colonnade de la place Saint-Pierre, et au cours du trajet ai donné quelques interviews expéditives à deux ou trois de ces médias, en commençant par la CTV, tentant d’expliquer en peu de mots combien la décision du pape Benoît était historique et révolutionnaire.

Entrant dans les locaux du Bureau de presse, j’ai aussitôt senti dans l’air la gravité de ce qui advenait en ce matin de février : ce qui dominait était une atmosphère inconnue jusqu’ici, faite d’excitation et d’anticipation mêlées à une tension nerveuse presque palpable. Mais je n’ai pas eu le temps de m’y attarder, car mes collègues et moi avons aussitôt subi la pression de nos rédactions respectives, qui nous réclamaient à cor et à cri de nouvelles informations.

Beaucoup étaient arrivés avant moi dans la grande salle de presse, où au bout de quelques minutes j’ai vu entrer Elisabetta. Pour le petit monde des médias romains, la vedette absolue de la journée était Giovanna Chirri, une vaticaniste affiliée à l’ANSA : c’était elle qui avait raflé le plus énorme scoop de l’histoire moderne du Saint Siège en annonçant avant tout le monde la démission du pape Benoît. Journaliste consciencieuse, elle était branchée sur le réseau vidéo interne du Vatican pour suivre le consistoire des évêques – présidé par Sa Sainteté –, en vue d’un papier sur les nouveaux canonisés, quand à la fin de la cérémonie Benoît avait frappé de stupeur tous les présents : au lieu de donner sa bénédiction comme à l’habitude, il avait commencé de lire une déclaration en latin. Or Giovanna avait assez de souvenirs de ses études classiques pour comprendre la teneur de ses propos : il annonçait sa démission et la tenue imminente d’un conclave ! Ensuite, elle avait entendu le cardinal Angelo Sodano, doyen du Sacré Collège, déclarer que sur tout le monde ici présent, la nouvelle avait fait l’effet d’un éclair zébrant soudain un ciel d’été.

Bien qu’elle eût les jambes tremblantes, Giovanna avait gardé les idées claires. Elle avait aussitôt téléphoné à plusieurs dignitaires du Vatican, à commencer par le père Federico Lombardi, SJ, directeur De l’annonce De la Démission De Benoît XVi à sa prise D’effet du Bureau de presse du Saint-Siège et de Radio Vatican, pour obtenir une confirmation mais personne n’avait répondu. Elle avait pourtant préparé son communiqué, mais ne l’avait pas encore envoyé quand, à son grand soulagement, le père Lombardi l’avait rappelée pour lui assurer qu’elle avait bien compris le sens de la déclaration inopinée du Saint-Père. Repris par toutes les agences de presse qui comptaient sur la planète, son communiqué – initialement très laconique, comme on l’a vu – était devenu viral en l’espace de quelques minutes. Terrassée par l’émotion, Giovanna s’était soudain effondrée en larmes, mais n’avait pas tardé à se reprendre pour se remettre au travail et donner un peu plus de corps à son histoire. Néanmoins, alors que tous ses collègues la félicitaient, j’ai perçu qu’elle était encore quelque peu étourdie par le choc41.

Juste avant midi, le Bureau de presse a rendu public le texte de l’annonce de Benoît XVI, en latin et en italien, révélant qu’il l’avait signé le jour précédent. Des traductions en plusieurs langues en ont été publiées un peu plus tard, qui disaient ceci :


Frères très chers,

Je vous ai convoqués à ce consistoire non seulement pour les trois canonisations, mais également pour vous communiquer une décision de grande importance pour la vie de l’Église. Après avoir examiné ma conscience devant Dieu, à diverses reprises, je suis parvenu à la certitude que mes forces, en raison de l’avancement de mon âge, ne sont plus aptes à exercer adéquatement le ministère pétrinien. Je suis bien conscient que ce ministère, de par son essence spirituelle, doit être accompli non seulement par les œuvres et par la parole, mais aussi, et pas moins, par la souffrance et par la prière. Cependant, dans le monde d’aujourd’hui, sujet à de rapides changements et agité par des questions de grande importance pour la vie de la foi, pour gouverner la barque de saint Pierre et annoncer l’Évangile, la vigueur du corps et de l’esprit est aussi nécessaire, vigueur qui, ces derniers mois, s’est amoindrie en moi d’une telle manière que je dois reconnaître mon incapacité à bien exercer le ministère qui m’a été confié. C’est pourquoi, bien conscient de la gravité de cet acte, en pleine liberté, je déclare renoncer au ministère d’évêque de Rome et de successeur de saint Pierre, qui m’a été confié par les mains des cardinaux le 19 avril 2005, de telle sorte qu’à partir du 28 février 2013 à huit heures du soir, le siège de Rome, le siège de saint Pierre, sera vacant et que le conclave pour l’élection du nouveau souverain pontife devra être convoqué par ceux à qui il appartient de le faire.

Frères très chers, du fond du cœur, je vous remercie pour tout l’amour et le travail avec lesquels vous avez porté avec moi le poids de mon ministère et je demande pardon pour tous mes défauts. Maintenant, confions la Sainte Église de Dieu au soin de son Souverain Pasteur, Notre-Seigneur Jésus-Christ, et implorons sa sainte Mère, Marie, afin qu’elle assiste de sa bonté maternelle les Pères cardinaux dans l’élection du souverain pontife. Quant à moi, à l’avenir, puisséje servir encore de tout cœur la Sainte Église de Dieu par une vie consacrée à la prière.

Benedictus PP XVI



Je venais d’achever la lecture de ces lignes dans le hall du Bureau de presse quand le cardinal Bergoglio m’a rappelé pour avoir d’autres nouvelles. Je me suis écarté des collègues debout près de moi et lui ai fait un bref compte rendu, lui promettant de lui en dire davantage après la conférence de presse, qui était sur le point de commencer. De nouveau, il m’a écouté sans faire de commentaire et a raccroché après m’avoir remercié.

C’est le père Federico Lombardi qui est monté sur la petite estrade. « Le pape nous a pris au dépourvu ! », atil commencé par dire à la salle bondée de quelque cent cinquante journalistes repré sentant les organes médiatiques du monde entier. Il a rapporté ce qui s’était passé au terme du consistoire, il n’y avait guère plus d’une heure, et souligné que le Saint-Père avait lu sa déclaration en latin, mais que puisqu’elle avait immédiatement été traduite en italien et distribuée dans cette langue juste avant la conférence, il supposait que tout le monde avait connaissance des termes employés.

En dépit d’une tension toujours croissante et d’un tsunami de questions, Lombardi a gardé tout son calme et s’est montré courtois et patient, comme il devait le faire avec la plus grande constance au cours des trente jours suivants. Il a annoncé que Sa Sainteté saisirait l’occasion de sa dernière audience publique du mercredi place Saint Pierre, le 27 février – « la dernière grande célébration », comme il l’a appelée – pour faire ses adieux aux fidèles, et confirmé qu’avant cette date il assurerait les audiences qu’il avait prévu d’accorder aux chefs d’État de Roumanie et du Guatemala, de même qu’il continuerait de s’acquitter du reste de ses fonctions pontificales. Pour finir, il a révélé que Benoît XVI rencontrerait le Collège des cardinaux – pour la dernière fois en tant que pape – le matin du jeudi 28 février, et que ce même jour en fin d’aprèsmidi il quitterait le Vatican pour Castel Gandolfo, la résidence d’été des souverains pontifes, où à huit heures du soir (heure locale) il cesserait officiellement d’être pape. De ce moment, le siège de Pierre serait vacant, de sorte qu’un conclave serait tout aussi officiellement convoqué pour l’élection d’un successeur.

Répondant aux questions, Lombardi a fermement démenti que Benoît XVI souffrît de quelque grave maladie : s’il avait pris la décision de céder la place, c’était en raison du déclin de ses forces, normal à son âge avancé. Il a confirmé que le Saint-Père s’était rendu trois mois plus tôt dans une clinique privée de Rome pour y faire remplacer son stimulateur cardiaque, mais a insisté sur le fait qu’il s’agissait d’un acte médical de routine, qui n’avait en rien influé sur sa volonté. Précisant qu’il s’agissait d’une simple spéculation, il a déclaré qu’après la prise d’effet de son abdication, le 28 février prochain, l’expape porterait peutêtre le titre d’« évêque émérite de Rome. »

À la conférence de presse du père Lombardi a succédé une vraie frénésie médiatique, car non seulement la foule des journalistes téléphonait à ses rédacteurs en chef respectifs, mais ce caquetage a été rapidement suivi d’un autre, encore plus bruyant, où tous ces gens ont discuté avec animation des noms des papabili qui, selon eux, avaient le plus de chances de succéder à Benoît XVI.

Or identifier les meilleurs papabili est une tâche des plus ardues même pour les vaticanistes les plus blanchis sous le harnais. Il faut prendre en compte de nombreux critères, en se fondant d’abord sur les connaissances qu’on a glanées par la fréquentation des cardinaux et de leur entourage et sur ce qu’on sait de leur caractère, de leurs habitudes de vie et de leurs réussites pastorales, ainsi que de leur popularité réelle auprès de leurs pairs. Ce sont des informations qu’on peut obtenir grâce à des conversations privées avec Son Éminence X ou Y, s’il s’agit d’amis ou du moins d’hommes qui vous font assez confiance pour vous faire part en toute sincérité de leur opinion sur tel ou tel autre cardinal. Entrent aussi en compte les renseigne ments qu’on a pu tirer de messieurs (ordonnés ou laïques42) en poste à la Cité du Vatican, qui côtoient au jour le jour les membres du Sacré Collège. D’autres, également éclairants, peuvent être acquis en s’entretenant avec les ambassadeurs et leurs adjoints, eux aussi souvent familiers des cardinaux, et avec ceux des collègues du milieu romain des médias dont on sait que le jugement (et les « tuyaux ») sont assez fiables. Armé de ces données diverses et variées, et en suivant son intuition, alors oui, on finit par faire émerger des noms.

Au demeurant, il est plus facile de dresser une liste crédible de papabili que de prévoir qui sera le prochain pape, comme l’a bien résumé mon ami l’excellent chroniqueur John L. Allen Jr à l’avant veille de l’ouverture du conclave de 2005. Dans un article pour le National Catholic Reporter43, il écrivait ceci : « Il n’est guère de domaine où les pronostics soient une affaire plus hasardeuse, et les dépotoirs de l’histoire de l’Église sont jonchés de carcasses de journalistes qui ont tenté de prédire qui serait le prochain pape. Par exemple, presque personne n’avait anticipé que l’archevêque de Cracovie, Karol Wojtyła, ressortirait du second conclave de 1978 en portant le nom de Jean Paul II. »

Peu après la fin de la conférence de presse, Mario Calabresi, rédacteur en chef du quotidien La Stampa, a téléphoné de Turin (où La Stampa a son siège) aux quatre principaux journalistes de Vatican Insider, le site internet du journal consacré aux affaires religieuses. Ce quatuor était formé par Andrea Tornielli (le fondateur et coordi nateur du site), Andrés Beltramo Álvarez (un Argentin qui était aussi correspondant à Rome de Notimex, une agence de presse mexicaine), Giacomo Galeazzi (le correspondant permanent de La Stampa), et pour finir votre serviteur. À chacun d’entre nous, Mario a demandé d’établir une présélection de papabili, à lui communiquer avant quatre heures de l’aprèsmidi. Il voulait une liste de quatre à six noms, qu’il comptait publier dans l’édition papier du quotidien le lendemain matin.

De même que mon ami Andrés, j’ai fait figurer sur ma liste le nom du cardinal Jorge Mario Bergoglio, alors que très rares ont été les organes de presse qui l’ont retenu dans leur tri initial. Les excep tions ont été l’Agence France-Presse de Paris, La Nación, journal argentin de référence (dont la correspondante au Vatican et en Italie n’était autre que ma femme Elisabetta Piqué), et El País, le quotidien espagnol.

Il n’a pas tardé à apparaître que l’Italien Angelo Scola, arche vêque de Milan, était le premier choix de la plupart des médias. Le Brésilien Odilo Scherer, archevêque de São Paulo, venait en deuxième position, et la troisième place revenait au Canadien Marc Ouellet, ancien archevêque de Québec et préfet de la puissante Congrégation pour les évêques. Le consensus semblait quasi unanime : ces troislà étaient les favoris, Scola en tête.

« Il y a une très forte probabilité pour qu’on élise un Européen » : telle était l’opinion du père Thomas J. Reese, SJ, ancien rédacteur en chef du magazine America et, depuis 2006, maître de conférences au Centre théologique Woodstock de l’université de Georgetown (district de Columbia) – et ce fut cet avis qu’il exprima dans le New York Times. Mais il est intéressant de noter que dans le même article  du quotidien américain, Philip Jenkins, professeur réputé d’études historiques de la religion de l’université Baylor, à Waco (Texas), tenait un discours tout différent. Eu égard au déclin du christianisme sur le Vieux Continent et au terrain qu’il ne cessait de gagner en Amérique latine, il déclarait : « Si je devais investir les efforts de l’Église comme de l’argent, c’est l’Amérique latine que je doterais le plus, pour éviter qu’elle ne devienne un jour une autre Europe44. »

Au fil des jours suivants, les médias nationaux et internationaux ont ajouté d’autres noms de papabili à leur présélection de trois. Parmi eux, il y avait ceux de Cláudio Hummes (Brésil), d’Óscar Rodríguez Maradiaga (Honduras), de Norberto Rivera Carrera (Mexique), de João Braz de Aviz (Brésil), de Leonardo Sandri (Argentine), de Luis Antonio Tagle (Philippines), de Peter Turkson (Ghana), de Christoph Schönborn (Autriche), de Péter Erdő (Hongrie), de John Onaiyekan (Nigéria), de Timothy Dolan (États-Unis), de Laurent Monsengwo Pasinya (République démocratique du Congo), et même de Francis Arinze (Nigéria), évoqué par certains bien qu’il eût passé les quatre vingts ans. L’éventail était large, et d’autres noms devaient par la suite l’élargir encore.

Une fois identifiés les candidats potentiels, les journalistes qui se trouvaient à Rome sont prestement passés à autre chose : les supputations sur les « vraies raisons » de la renonciation du pape Benoît. Beaucoup ont sondé plus ou moins ouvertement les cardinaux et les membres les plus en vue de la Curie romaine, mais n’ont guère tardé à découvrir que tous étaient aussi abasourdis qu’euxmêmes et, à vrai dire, ne savaient pas grandchose, même si les suppositions allaient bon train.

Sur sa décision – que pourtant il avait certainement mûrie –, Benoît XVI était resté bouche cousue : il n’avait rien confié ni aux cardinaux, ni aux dignitaires de la Curie. Ç’avait été le secret le mieux gardé d’un pontificat tristement marqué par les fuites. Personne n’avait vu venir le départ du pontife – du moins au moment où il allait devenir réalité –, et la plupart ignoraient ou avaient oublié que presque onze ans plus tôt, celui qui n’était encore que le cardinal Joseph Ratzinger, préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, avait parlé d’une démission papale comme d’une possibilité tout à fait envisageable. En 2002, interrogé par un journaliste qui lui avait demandé si selon lui Jean Paul II, dont les problèmes de santé s’aggravaient visiblement, ne ferait pas mieux d’abdiquer de son ministère, Ratzinger avait répondu : « Lui, non. Mais comme à notre époque on vit de plus en plus vieux, il me semble qu’un pape futur pourrait bien démissionner. » Ils avaient aussi oublié que le 29 avril 2009, Benoît XVI, élu depuis quatre ans, avait suscité beaucoup de spéculations quand, en visite dans la ville de L’Aquila, dans les Abruzzes (centre de l’Italie45), il avait prié devant le mausolée de Célestin V (12091296), l’avantdernier pape à avoir abdiqué46, et laissé sur cette sépulture son propre pallium, c’estàdire l’étole de laine blanche (portée pardessus la chasuble) symbolisant son autorité épiscopale. L’avenir devait révéler qu’il accomplissait là un geste prophétique.

Bien entendu, nous savions tous que la question de sa démission éventuelle avait aussi été abordée dans Lumière du monde : le pape, l’Église et les signes des temps47, l’entretien qu’il avait eu avec Peter Seewald en 2010 – un entretienfleuve qui s’était transformé en livre. C’était à l’époque où, en Allemagne, étaient révélées en série des affaires de pédophilie au sein du clergé, et Seewald avait demandé au Saint-Père si en découvrant toutes ces turpitudes il n’avait jamais été tenté d’abdiquer. Benoît avait répondu : « Quand le danger est grand, la solution n’est pas de fuir. Par conséquent, ce n’est certes pas le moment de démissionner. » Mais il avait ajouté : « En revanche, on peut le faire dans un moment paisible, ou simplement quand on ne peut plus continuer. Mais on ne doit pas fuir le danger ou dire que quelqu’un d’autre devrait le faire. » Plus loin dans le livre, il déclarait : « Si un pape prend conscience qu’il n’a plus la force physique, mentale et spirituelle nécessaire à l’accomplissement des devoirs de son ministère, alors il a le droit et même, dans certaines circonstances, le devoir de renoncer. »

Il ne fait donc pas de doute que Benoît XVI avait toujours considéré la démission du pape comme une option possible, et il savait que pour des raisons différentes Pie XII, Paul VI et Jean Paul II y avaient songé. Cette option, Jean Paul II l’avait finalement rejetée parce que, aux dires de son secrétaire particulier l’archevêque (puis cardinal) Stanisław Dziwisz, « on ne descend pas de la croix. » Mais pour Benoît, cette solution avait toujours été concevable, et elle ne voulait pas dire qu’on descendit de la croix. Il la définissait comme « une autre façon de se rattacher au Seigneur souffrant, dans le silence, la grandeur et l’intensité de la prière pour toute l’Église », expliquant après coup que « de la sorte, [sa] décision ne constituait pas une fuite ou une tentative d’évasion, mais une autre façon de rester fidèle à [sa] mission de service48. »

Parce qu’il l’a révélé dans Dernières Conversations, dont la rédaction s’est achevée le 16 mai 2016, nous savons maintenant que Benoît, après sa visite au Mexique et à Cuba de mars 2012, avait appris de son médecin qu’il ne pourrait plus entreprendre d’autre voyage transatlantique, ni donc présider les Journées mondiales de la jeunesse, prévues à Rio de Janeiro en juillet 2013. « Il est devenu clair pour moi que je devais partir assez tôt pour laisser au nouveau pape tout le temps de se préparer pour Rio […] Moi, je savais que je n’en étais plus capable. » Dans le livre, il dévoilait aussi que « la décision avait mûri progressivement après le Mexique et Cuba », et que, « après [s’]en être confié longuement à notre Dieu d’amour », il s’était irrévocablement déterminé « pendant les vacances d’été de 2012 », au cours de quelques journées du mois d’août49.

Le cardinal Tarcisio Bertone, exsecrétaire d’État du Vatican, a pour sa part relaté dans un livre récent que le pape lui avait parlé pour la première fois d’une possible démission le 30 avril 2012, et qu’au cours des mois suivants il avait tenté de l’en dissuader50.

Peu après s’être définitivement résolu, Benoît avait confié son intention à Georg, son frère aîné et le seul membre de sa famille proche à être encore de ce monde, et un peu plus tard à son secrétaire particulier, l’Allemand Mgr Georg Gänswein. Puis, le 5 février, peu avant qu’il ne l’annonce au monde, il avait partagé son secret avec son autre secrétaire particulier, le Maltais Mgr Alfred Xuereb.

Seules ces quelques personnes – et sans doute aussi son confesseur – avaient donc été mises au courant de la décision du pape quasiment jusqu’à la veille de la lecture de sa déclaration, où il en avait également averti le cardinal Angelo Sodano, doyen du Sacré Collège, pour le préparer à ce qui allait se produire. En revanche, aucun des autres cardinaux n’avait été informé.

Dans Dernières Conversations, l’exsouverain pontife révèle également qu’il avait rédigé sa déclaration en latin « tout au plus deux semaines avant de la lire. » Initialement, il comptait annoncer sa démission le 12 décembre 2012, mais avait pour finir opté pour le 11 février suivant, jour de la fête de Notre-Dame de Lourdes51.

Le cardinal nigérian Francis Arinze, au service de l’Église en tant que président du Conseil pontifical pour le dialogue interre ligieux pendant dixhuit ans, puis que préfet de la Congrégation pour le culte divin et la discipline des sacrements durant six autres, était au nombre des quarante et quelques cardinaux présents dans la salle du consistoire le 11 février, quand Benoît XVI avait annoncé sa démission. Peu après, il m’a décrit la scène à l’occasion d’une interview52 : « Ce fut comme un coup de tonnerre. Cette déclaration nous est tombée dessus sans prévenir. Elle est venue au terme de la cérémonie où nous avions entériné les canonisations. Nous nous attendions à recevoir la bénédiction de Sa Sainteté, mais Benoît nous a invités à rester assis parce qu’il avait quelque chose d’important à nous dire. Puis il a commencé à lire son texte en latin. Au bout de quelques phrases, j’ai soupçonné où il nous emmenait, parce qu’il nous a affirmé qu’après avoir examiné longuement sa conscience devant Dieu, il en était arrivé à la conviction qu’en raison de son grand âge, il n’avait plus la force physique et mentale de répondre aux exigences du ministère pétrinien. Pour tout le monde, l’évidence s’est imposée que le pape avait décidé de démissionner. »

Francis Arinze, plus jeune évêque du monde lors de la dernière session du concile Vatican II, m’a ensuite décrit la réaction des autres cardinaux à l’annonce de cette démission : « Le silence ! Nous nous sommes regardé les uns les autres. Nous ne trouvions rien à dire. Nous en étions encore à assimiler la nouvelle quand, comme pour nous tirer d’embarras, le cardinal Sodano, notre doyen, s’est levé pour prendre la parole. De toute évidence, il avait été mis au courant avant les autres, parce qu’il avait écrit ce qu’il comptait nous dire. Il a parlé de l’incrédulité de tous les présents et de notre impression d’égarement. Il a déclaré que les paroles du Saint-Père témoignaient une fois de plus de son grand amour pour l’Église. Et il a résumé notre sentiment à tous quand il s’est tourné vers le pape pour lui dire : “En ce moment, nous sommes plus proches de vous que nous ne l’avons jamais été” et “proches de vous, nous le resterons.” »

Selon le récit d’Arinze, à la fin du petit laïus du cardinal Sodano, le pape a béni l’assemblée, puis il est sorti de la salle sans rien ajouter, tête baissée. (Quatre ans et demi plus tard, Mgr Alfred Xuereb a révélé dans une conférence qu’une fois de retour dans son bureau, Benoît avait fondu en larmes et que les quelques présents en avaient été très émus53. Le prélat maltais lui avait dit : « Saint Père, vous aviez l’air si paisible en lisant [votre déclaration] ! » Sa Sainteté s’était bornée à répondre : « Oh, oui. »)

Arinze m’a également rapporté qu’après que le pape était sorti de la salle, « tous les cardinaux sont restés. Personne ne nous avait dit de le faire, mais nous sommes restés. Nous nous sommes réunis par petits groupes et tout le monde demandait aux autres : “Qu’estce que vous pensez de ça ?” Nous nous sommes attardés dans cette salle quelque temps. Puis, l’un après l’autre, nous sommes partis en marchant lentement, sans dire grandchose, car chacun de nous était plongé dans ses réflexions. »

Le cardinal américain James Francis Stafford, président émérite du Conseil pontifical pour les laïcs et ancien pénitencier majeur54, a été le dernier à quitter les lieux. Il est resté assis très longuement, à méditer, et ne s’est décidé à s’en aller que lorsqu’un huissier l’a prévenu qu’on allait éteindre les lumières et fermer la salle.

Selon ses dires, ce matin du 11 février, en regagnant à pied sa résidence privée à deux pas de la place Saint-Pierre, le cardinal Arinze « en [était] encore à tenter d’assimiler » le message adressé par le pape. « Pour moi, m’atil dit, il était clair que le Saint-Père en était arrivé à ce choix de renoncer au bout d’une longue période d’intros pection, et qu’il n’avait rien précipité. Benoît XVI est tout sauf un homme enclin aux décisions hâtives. Il était clair aussi que c’était une option courageuse, parce que rien de pareil n’était survenu dans l’Église depuis six siècles. Et clair encore qu’il aimait profondément l’Église. Depuis le début de son pontificat, ce n’était pas sa personne qu’il avait prise en considération, jamais : il n’avait pensé qu’au bien de l’Église. C’était sa seule préoccupation, pas du tout sa conve nance personnelle ni les honneurs ou le respect qu’il recevait en tant que pape. Je me suis donc dit qu’en accomplissant cet acte, il nous enseignait quelque chose de très important. Un des titres du pape est “serviteur des serviteurs de Dieu.” Nous autres prélats, nous ne sommes que de passage. N’importe lequel d’entre nous peut dispa raître, mais celui qui reste, c’est le Christ. Sans le Christ, l’Église n’a plus de fondement, plus d’orientation, plus d’harmonie. Les évêques, les papes euxmêmes ne sont que de passage, comme les hommes politiques, d’ailleurs. Ce que nous enseigne le pape Benoît, à tous autant que nous sommes, c’est que toutes les personnes en charge d’une mission publique doivent se demander… quoi ? “Estce que ce poste me plaît ?” Non ! La seule question qui compte, c’est celleci : “Estce que la communauté que je sers profite vraiment de mon service ?” »

Arinze a reconnu qu’il avait dans un premier temps éprouvé « une sensation de choc et de stupeur » en apprenant la nouvelle, mais n’avait pas tardé à recouvrer son calme : « J’étais rassuré par son courage, et par la conscience que l’Église est vivante parce que le Christ est vivant. En sorte que ma foi s’est trouvée renforcée. » Par sa décision, atil insisté, « Benoît XVI nous a rappelé cette vérité fonda mentale : le pivot de tout, c’est le Christ. Et ce que nous prêchons, ce n’est pas nous, mais l’Évangile. Nous prêchons le Christ, le Christ crucifié. »

« La démission du Saint-Père, atil aussi souligné, ne change en rien la nature de la papauté, et peut au contraire nous aider à méditer sur notre foi de même que sur le regard que nous portons d’ordi naire sur la personne du pape. » De surcroît, elle peut « nous aider, nous tous qui sommes en position d’autorité, à nous poser certaines questions salutaires, car parfois une autoévaluation objective peut conduire une personne en position d’autorité à conclure qu’il vaudrait mieux que quelqu’un d’autre la remplace et qu’elle s’efface pour le bénéfice de la communauté qu’elle sert. La voilà, la grande leçon que le Saint-Père nous délivre. »

Le cardinal nigérian s’est déclaré en accord avec l’archevêque de Canterbury, le docteur Rowan Williams, qui avait émis l’opinion que Benoît XVI avait « démystifié la papauté » en faisant le choix de démissionner. « Il a raison. Vous savez, il y a toujours un risque de tomber dans le culte de la personnalité : des gens croient que la personne chargée de l’autorité est la meilleure à son poste depuis toujours. Et qu’il ne faut jamais rien changer à rien de ce que cette personne décide, même si certaines de ses décisions sont strictement administratives, sans rien de dogmatique, et qu’on pourrait soutenir des choix différents. Voilà pourquoi je pense que chacun d’entre nous doit avant tout se montrer humble, à commencer par le chef suprême, mais aussi ceux qui doivent se plier à son autorité. »

En ce même matin du 11 février, comme en plusieurs occasions les années précédentes, le cardinal italien Francesco Coccopalmerio, président du Conseil pontifical pour l’interprétation des textes législatifs, se trouvait à Lourdes, cette fois pour l’anniversaire des premières apparitions de la Vierge Marie à Bernadette Soubirous. Il s’est rappelé que « lorsque nous sommes sortis de la basilique, après la célébration solennelle, il neigeait, et c’est alors que nous avons eu vent des premières rumeurs d’un événement très grave survenu à Rome. Les gens me demandaient : “Mais qu’estce qu’il a fait, le pape ?” Je n’en savais rien ! » Pourtant, atil précisé, un peu plus tard, à son arrivée à la grotte des apparitions, « des nouvelles fiables me sont parvenues et j’ai acquis la conviction raisonnable que le pape avait démissionné. J’en ai été très surpris, parce que c’était une annonce à laquelle je ne m’attendais absolument pas55. »

Pour l’archevêque de Madrid, le cardinal Antonio María Rouco Varela, parler de surprise serait un euphémisme : il n’arrivait tout simplement pas à y croire. Tout juste de retour de Rome, il avait été reçu en audience par Benoît XVI deux jours plus tôt. Et ils étaient amis depuis plus de trente ans, depuis l’époque où Rouco avait fait des études de théologie à Munich avec Joseph Ratzinger pour professeur. Au cours de cette dernière rencontre, ils avaient librement devisé en allemand, comme ils en avaient coutume ; mais ni par ses mots ni par son attitude Benoît n’avait donné la moindre indication qui aurait pu conduire Rouco à se douter de ses intentions. Puis, quand Paloma García Ovejero, la correspondante au Vatican de la COPE (la chaîne de radio de la Conférence des évêques d’Espagne), avait téléphoné au secrétaire de l’archevêque, le père Juan Pedro Ortuño, pour lui annoncer la nouvelle à midi moins dix, le cardinal avait tout bonnement refusé d’y ajouter aucun crédit. De Rome, Paloma l’avait entendu répondre à son secrétaire : « Qu’estce que vous me racontez ? C’est impossible. J’étais dans son bureau avanthier et il ne m’a rien dit, rien de rien. Impossible, je vous dis ! Vous feriez mieux de raccrocher56. »

Si un cardinal peut se voir confier beaucoup de responsabilités au sein de l’Église, la toute première qui lui incombe est de voter lors du conclave qui suit le décès ou l’abdication du pape. À la date de l’annoncechoc de Benoît XVI, le Sacré Collège comprenait deux cent neuf membres, mais seulement cent dixsept d’entre eux avaient moins de quatrevingtans, l’âge limite pour participer au scrutin et être soimême éligible57. De ces électeurs, cinquante avaient été créés cardinaux par Jean Paul II et soixantesept par son successeur.

Au cours des dixsept jours entre l’annonce et la prise d’effet de la démission papale, des cardinaux de plus de soixante pays se sont disposés à partir pour Rome. Bien entendu, ils ont dû modifier leur programme et annuler des engagements pris parfois de très longue date, sans parler de l’achat de leur billet et de l’organisation de leur séjour. Beaucoup se sont entretenus au téléphone avec leurs pairs, beaucoup aussi avec le personnel de la Cité du Vatican (en parti culier les dirigeants qu’ils connaissaient) et avec d’autres encore, parmi lesquels des journalistes, pour tenter de savoir s’il y avait d’autres raisons que ses forces déclinantes pour expliquer la décision du pontife allemand. Mais, on s’en doute, leur principal sujet de conversation était : qui pourrait être le prochain pape ?

Nombreux étaient ceux qui supputaient que la démission du Saint-Père était un effet de la lassitude causée par la farouche opposition qu’il avait rencontrée à de nombreuses reprises depuis le début de son pontificat. D’autres l’attribuaient à l’affaire Vatileaks, car celleci, déclenchée au début de l’année précédente, n’avait été connue du public international qu’en mai 2012, c’estàdire quelque huit mois plus tôt, en raison de la publication du livre dont nous avons parlé plus haut : celui du journaliste d’investigation Gianluigi Nuzzi58, rédigé à partir des documents confidentiels volés que lui avait remis le majordome du pape, Paolo Gabriele.

Mais certains cardinaux m’ont confié qu’ils se demandaient si le pontife n’avait pas tout simplement tiré les conséquences de son incapacité à gouverner – et au vrai, le Saint-Père avait en plus d’une occasion semblé pris au piège ou embourbé dans des problèmes extrêmement épineux, qui avaient commencé de l’assaillir après sa conférence à l’université de Ratisbonne du 12 septembre 2006, c’est àdire moins d’un an et demi après son élection. On l’a vu, lors de cette conférence, le pape avait pu donner l’impression d’établir un lien intrinsèque entre l’islam et le prosélytisme par la violence et soulevé un tollé dans le monde musulman, qui avait, dans certains pays, culminé dans des attentats contre les chrétiens59.

Sa décision (annoncée en juillet 2007) de restaurer certains éléments de la liturgie d’avant Vatican II – en particulier la célébration de la messe tridentine en latin, présentée comme un « rite extraordinaire » pouvant coexister avec le « rite ordinaire » défini par le concile convoqué par Jean XXIII60 – avait accru ses difficultés en indisposant de nombreux évêques, de nombreux prêtres et de nombreux fidèles dans quantité de pays.

On l’a vu aussi, il avait suscité une autre levée de boucliers en janvier 2009 quand, dans un effort de réconciliation avec les adeptes de l’intégrisme lefébvriste et en particulier les membres de la fraternité sacerdotale Saint-Pie-X, fondée par Mgr Lefèbvre en 1970, il avait levé l’excommunication des quatre « évêques » ordonnés illicitement par celuici en 1988, parmi, lesquels Richard Williamson, dont les propos sur la Shoah avaient mis en doute l’emploi des chambres à gaz et l’extermination de six millions de juifs par les nazis et aussi exposé sa théorie complotiste au sujet des attentats du 11septembre, même si l’on devait apprendre par la suite que le pape n’avait pas été mis au courant de ces déclarations.

Benoît avait encore aggravé ses ennuis quand, en novembre 2009, il avait décidé de créer un ordinariat pour les membres du clergé anglican qui souhaitaient rejoindre l’Église catholique61, princi palement parce qu’ils étaient opposés à l’ordination des femmes que l’Église d’Angleterre venait d’approuver. Cette décision avait provoqué la vive irritation de la communion anglicane, forte de soixantedix millions de fidèles en Angleterre et à travers le monde, et en particulier de son primat, le docteur Rowan Williams, arche vêque de Canterbury, qui n’avait pas été consulté.

D’autres problèmes encore s’étaient fait jour en 2010, quand le Saint-Père avait dû affronter non seulement l’énorme scandale des prêtres et des religieux pédophiles en Irlande, mais une crise de même nature qui venait d’éclater dans son propre pays, l’Allemagne. Celleci, de surcroît, risquait de l’impliquer personnellement, car des voix s’élevaient pour lui reprocher le laxisme supposé dont il avait fait preuve à l’égard d’un prêtre abuseur d’enfants de l’archidiocèse de Munich au cours de la période où il était archevêque de cette ville (19771982). Du coup, le magazine Time du 10 mars 2010 avait publié une enquête sur cette affaire, faisant sa couverture d’une photo du pape apparemment perdu dans de sombres pensées, avec pour gros titre « Le cauchemar du pape » et pour soustitre « De l’Irlande à l’Allemagne, l’Église essuie le feu du scandale de la pédophilie. Benoît agiratil ? »

Tandis qu’ils se démenaient comme de beaux diables pour découvrir les raisons véritables du départ du chef spirituel des catho liques, il devenait de plus en plus évident aux yeux de la plupart des cardinaux que « la barque de Pierre », comme on appelle souvent l’Église, tanguait violemment sur une mer des plus agitées et, aux yeux du monde entier, subissait une perte considérable d’autorité et de crédibilité, dont la cause première était bien entendu la multipli cation des scandales de pédophilie.

Sur le Vatican et sur toute l’Église catholique, la nouvelle de la démission de Benoît XVI était tombée comme la foudre. Par une coïncidence extraordinaire, que certains ont interprétée comme un signe mystérieux, dans la soirée glaciale qui a suivi l’annonce du pontife et la propagation au fil de la journée du bruit de l’évé nement, des éclairs ont frappé par deux fois la coupole de Saint Pierre, accompagnés de violents coups de tonnerre. Filippo Monte forte, un photographe de l’AFP, a saisi cette image avec son appareil et l’a postée sur internet, où il n’a fallu que quelques minutes pour qu’elle devienne virale.

La nouvelle a aussi constitué un choc pour le monde séculier, et les dirigeants politiques de nombreux pays se sont hâtés de réagir. Benoît XVI était le huitième pape allemand de l’histoire de l’Église et il n’est donc pas surprenant que la chancelière allemande, Angela Merkel, ait été parmi les tout premiers chefs d’État et de gouver nement à commenter sa décision. Elle a exprimé son « immense respect » pour le Saint-Père et pour le choix qu’il avait fait, non sans ajouter que « les mots du pape [l’]accompagner [aient] longtemps. » Elle a poursuivi son éloge du pontife démissionnaire en le décrivant comme un homme « profondément cultivé, avec le sens aigu des grandes corrélations de l’histoire et un vif intérêt pour le processus d’unification européenne. »

Quant à la Maison blanche, elle a réagi par un communiqué officiel du président Barack Obama qui disait ceci : « Au nom des Américains vivant aux États-Unis ou ailleurs dans le monde, Michelle et moi tenons à dire notre respect et notre affection envers Sa Sainteté le pape Benoît XVI, pour lequel nous ne manquerons pas de prier. Tous deux, nous gardons un souvenir chaleureux de notre rencontre de 2009 avec le Saint-Père, et je suis très heureux du travail que nous avons réalisé ensemble au cours des quatre années qui viennent de s’écouler. L’Église joue un rôle crucial aux États Unis et partout dans le monde, et nos vœux accompagnent ceux qui se réuniront prochainement pour choisir un successeur à Sa Sainteté le pape Benoît XVI. »



36. Pour le texte de l’allocution, cf. http://w2.vatican.va/content/benedict-xvi/fr/speeches/2013/february/documents/hf_ben-xvi_spe_20130211_declaratio.html.

37. Benoît XVI, Dernières Conversations (Paris, Fayard, 2016). C’est au chapitre 2 que le pape émérite parle le plus longuement de sa renonciation.

38. Lupita (« petite louve ») était le surnom affectueux que, dans son enfance, on avait donné à la jeune María Guadalupe, et qui ne l’avait plus quittée.

39. Le cardinal Murphy-O’Connor est décédé le 1er septembre 2017.

40. C’estàdire des catholiques du diocèse de Londres. C’est la cathédrale catholique de Londres qui s’appelle Westminster et qu’il ne faut pas confondre avec l’abbaye de Westminster, anglicane.

41. La plupart des détails que je rapporte proviennent d’une conversation privée avec Giovanna Chirri. Ellemême a raconté cette matinée dans son livre L’ultima parola : Gesti e parole di Benedetto XVI che hanno segnato la storia [en français Le Dernier Mot : gestes et paroles de Benoît XVI qui ont marqué l’ histoire] (Milan, San Paolo, 2013). Aucune traduction en langue française n’est à ce jour disponible.

42. Il peut aussi s’agir de dames, mais il reste exceptionnel que les femmes occupent des postes importants au Vatican.

43. Le National Catholic Reporter, ou NCR, est un hebdomadaire américain publié depuis 1964 par des prêtres, des religieux et des laïcs catholiques. Sa circulation atteint tout le territoire des États-Unis ainsi que de quatrevingtseize autres pays, et il est de tendance plutôt progressiste.

44. New York Times, 11 février 2013.

45. Le 6 avril précédent, la ville avait été partiellement détruite par un violent séisme.

46. C’est le 13 décembre 1294, à l’âge (extrêmement avancé pour l’époque) de quatre vingtcinq ans, que Célestin V a abdiqué après seulement cinq mois et quelques jours de pontificat. Le tout dernier pape à avoir renoncé à la tiare pontificale est Grégoire XII, le 4 juillet 1415.

47. Paris, Bayard (collection « Le Grand Livre du mois »), 2011.

48. Cf. Benoît XVI, Dernières Conversations (voir note 37).

49. Ibid.

50. Cardinal Tarcisio Bertone, Au service de sept papes (Paris, Balland, 2019).

51. Cf. Benoît XVI, Dernières Conversations (voir note 37).

52. Cf. Vatican Insider, 23 février 2013 : “Cardinal Arinze praises the Pope’s coura geous decision to resign”.

53. Cette conférence a été prononcée à Pordenone, en Vénétie, le 17 octobre 2017.

54. Le pénitencier majeur a pour fonction de diriger la Pénitencerie apostolique, pre mier des trois tribunaux de la Curie romaine, qui, aux termes de la Constitution apos tolique Pastor Bonus promulguée par Jean Paul II (28 juin 1988), a compétence sur tout ce qui touche au « for interne », c’estàdire aux actes par rapport à la conscience personnelle (même non sacramentels), ainsi que sur tout ce qui a trait aux concessions et à l’usage des indulgences, excepté le droit de la Congrégation pour la doctrine de la foi d’examiner tout ce qui regarde la doctrine dogmatique sur les indulgences.

55. Entretien avec le cardinal Coccopalmiero, 19 octobre 2017.

56. Notes d’une conversation privée avec Paloma García Ovejero, aujourd’hui vice directrice du Bureau de presse du Saint-Siège et première femme à occuper ce poste.

57. C’est par un motu proprio intitulé Ingraviscentem Aetatem (21 novembre 1970) que Paul VI a introduit la réforme très importante qui décrétait qu’un cardinal ayant atteint les quatrevingtsans perdait son droit de vote lors des conclaves, de même que son éligibilité. Benoît XVI a repris les mots « ingraviscentem aetatem » (traduits en français par « l’avancement de mon âge ») dans l’annonce de sa démission.

58. Voir note 12.

59. Cf. http://w2.vatican.va/content/benedict-xvi/fr/speeches/2006/september/documents/hf_ben-xvi_spe_20060912_university-regensburg.html.

60. Cf. la lettre apostolique Summorum Pontificium du 7 juillet 2007. Certains de ses conseillers les plus proches avaient tenté de dissuader Benoît XVI de cette réhabilita tion de la messe tridentine, parmi lesquels le cardinal Francis Arinze, alors préfet de la Congrégation pour le culte divin et la discipline des sacrements.

61. Lettre apostolique Anglicanorum Coetibus du 4 novembre 2009, cf. http://w2.vatican.va/content/benedict-xvi/fr/apost_constitutions/documents/hf_ben_xvi_apc_20091104_anglica-norum-coetibus.html. Un ordinariat est un corps épisco pal, notamment celui d’une Église en communion avec l’Église catholique romaine, comme les Églises catholiques orientales.
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